
 

 

 

Newsletter 2/2026 : Task Force Frontaliers de la Grande 

Région (TFF) 

 

Arrêts de la CJUE concernant les conditions d’octroi des allocations familiales 

pour les travailleurs frontaliers au Luxembourg : les remarques élaborées par 

la TFF ont toutes été confirmées ! 

 

En septembre 2021 la TFF a réalisé un dossier d’analyse d’impact intitulé  

« Projet de loi relatif à l’allocation familiale au Luxembourg » qui avait été diffusé aux 

institutions compétentes concernées. Suite à un avis du Conseil d’Etat du 22.02.2022 

allant dans le sens de l’analyse de la TFF, la proposition de loi avait été modifiée. 

La TFF avait alors salué globalement le projet de modification en alertant néanmoins 

que certains points restaient à préciser ou améliorer. Le 23 décembre 2022, le projet 

de loi amendé a été adopté et publié au journal officiel du Grand-Duché de 

Luxembourg. Les remarques émises par la TFF restaient actuelles. En effet, en 

fonction de leur application, les points, tels que les conditions strictes posées comme 

preuve d’assurer l’entretien de l’enfant, ou la notion ambiguë de suivre un 

enseignement « sur place » pour les enfants de plus de 25 ans, et la non prise en 

compte des enfants placés auprès de travailleurs frontaliers restaient susceptibles 

d’engendrer de nouvelles discriminations des travailleurs frontaliers. 

En date du 16.05.2024 (C-27/23), la CJUE a confirmé la discrimination des travailleurs 

frontaliers. Dorénavant les travailleurs frontaliers recueillant un enfant placé par 

décision judiciaire percevront les allocations familiales luxembourgeoise pour 

cet enfant. 

https://www.arbeitskammer.de/fileadmin/user_upload/---------------AK_Download_Datenbank-------------/AK-Themenportale/Task_Force_Grenzgaenger/FR_Gesetzesfolgenabschaetzung/Allocation_familiale_LUX_FR_END.pdf


Dans un second arrêt de la CJUE datant du 18.12.2025, la question restée en suspens 

de l’étendue de la preuve d’assurer l’entretien de l’enfant, sur laquelle la TFF avait 

alerté en 2022, est enfin précisée. Selon la Cour, la condition de pourvoir à 

l’entretien de l’enfant de son conjoint ou du partenaire enregistré est satisfaite 

lorsqu’il existe une communauté familiale, laquelle est caractérisée par 

l’existence d’un domicile commun entre le travailleur et l’enfant concerné. 

Encore une fois, l’analyse de qualité réalisée par la TFF se trouve confirmée par une 

décision de la CJUE ! 
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